
DIV N° 2023 - 06 - 005

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS
REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

SEANCE DU 11/10/2023

Le  Conseil  d'administration du CCAS du  CENTRE D ACTION SOCIALE ET COMMUNALE 
régulièrement convoqué, s'est réuni le mercredi 11 octobre 2023 en session publique ordinaire 
et au nombre prescrit par la loi, dans la salle du conseil, sous la présidence de Mme Pascale 
Luguet, Maire.

OBJET DE LA DÉLIBÉRATION

RPT06-REFERENT-DEONTOLOGUE

Présents     :   
Madame LUGUET Pascale     Présidente  
Madame MANDEIX Catherine     Vice-Présidente  
Madame FRECHET Christine     Déléguée  
Madame PERTHUIS Nicole, Madame TRUILHE Aline, Madame MANSE Corinne     Membres   
élues
Monsieur BRU Philippe, Monsieur NADAU Régis, Monsieur FAINZANG Bernard     Membres   
désignés
Absents excusés     :   

Madame SADRES Valérie (donne pouvoir à Madame MANSE Corinne), Monsieur BACHOWSKI
Jean Claude (donne pouvoir à Madame LUGUET Pascale)
Monsieur BEAUMONT Stéphane (absent excusé), Madame BASSI DONNEFORT 
Florence (absente excusée), Madame BENFAKIR Dalhila (absente excusée), Madame 
COPPOLA Hélène (absente excusée), Madame IZQUIERDO Nathalie (absente excusée), 
Madame GONZALO Anne (absente excusée)

Nombre de membres afférents au Conseil : 017
Nombre de membres en exercice : 017
Nombre de membres présents : 009
Nombre de suppléants : 00
Nombre de procurations : 02
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DIV N° 2023 - 06 - 005
Rapporteur : Monsieur  Philippe  BRU

I - Exposés des motifs

Il est mis en place à compter du 1er juillet 2023 un référent déontologue élus locaux dans les conditions prévues par 
le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 pour les élus locaux de du CCAS de Boé.

Cette fonction de référent déontologue est confiée à un collège de référents déontologues élus locaux identique à 
celui désigné par le CDG47 pour ses élus.

Le collège désigné assure les missions suivantes :

 Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu local,
 Il est, à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie 

Publique concernant les déclarations d’intérêts et de situation patrimoniale des élus locaux de la collectivité  
concernée.

Le référent déontologue de l’élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle dans les  
conditions définies par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 ainsi que par les articles 226-13 et 226-14 du 
Code Pénal.

La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière indépendante et impartiale. 
Dans l’exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus locaux ne peut solliciter ni recevoir d’injonctions  
de l’autorité investie du pouvoir de nomination ou de son représentant.

Il est par ailleurs précisé que cette fonction s’exercera sans préjudice de la responsabilité de l’élu qui demeure seul  
responsable de ses obligations déontologiques.

Pour mener à bien sa mission, le référent déontologue disposera des moyens matériels nécessaires et sera rémunéré  
à hauteur de 80 € par dossier et pourra percevoir des frais de déplacement, le cas échéant.

Ces  dépenses  initiales  seront  à  la  charge  du Centre  de Gestion.  Un premier  bilan  de la  consommation  et  du  
fonctionnement du dispositif sera effectué par le CDG 47 au 31 mai 2024.

La saisine s’effectuera via un formulaire dédié téléchargeable sur le site internet  du Centre de Gestion ou par  
courrier, recommandé avec accusé de réception, à l’adresse suivante :

Référent déontologue des élus locaux
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Lot-et-Garonne
53 rue de Cartou
CS 80050
47901 AGEN CEDEX 9

La mention « Confidentiel » devra figurer sur l’enveloppe.

Les réponses devront être traitées dans des délais raisonnables et prendront la forme d’un avis détaillé remis au seul 
intéressé auteur de la saisine.

A des  fins  pédagogiques,  le  référent  déontologue  des  élus  locaux  transmet  un  rapport  annuel  anonymisé  de 
l’ensemble des saisines et des réponses apportées.

II - Considérants et références juridiques

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1111-1-1,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
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DIV N° 2023 - 06 - 005
Rapporteur : Monsieur  Philippe  BRU

Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat,
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et  
portant diverses dispositions de simplification de l’action publique locale,
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local,
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent  
déontologue de l’élu local,

Considérant que tout élu local  doit pouvoir consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil 
utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l'élu local ;

Considérant que ce référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la structure concernée,

Considérant  la  possibilité de désigner un même référent  déontologue de l'élu  local  par  plusieurs  collectivités,  
groupements de collectivités ou syndicats mixtes, par délibérations concordantes,

Considérant la proposition du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Lot-et-Garonne de désigner 
le même référent déontologue que pour les élus du CDG 47 et la prise en charge des frais relatifs aux prestations du 
référent déontologue de l'élu local par ledit CDG 47,

Le Conseil d'administration, ouï l'exposé du rapporteur, après en avoir délibéré,

Décide à L'UNANIMITE

ABSTENTION(S) : 
 
 

ADHÉRER : à la proposition de référent déontologue telle que présentée par le CDG47 ci-dessus,
DÉSIGNER : le référent déontologue du CDG47 
AUTORISER : madame la présidente à signer tout document afférent

Au registre sont les signatures. Fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus.

Le conseil, Le secrétaire de séance,

Madame Nicole PERTHUIS

Le Président,

Mme Pascale Luguet
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